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DE NOMBREUSES INCERTITUDES
PLANENT SUR L’AVENIR  

Le catalogue Grand Maison inséré dans le journal 
est valable JUSQU’AU 31 MAI



TIMIDE RÉOUVERTURE 
DES RESTAURANTS

Par un accord prématuré du gouvernement à
notre encontre, les restaurants ont eu l’autorisa-
tion de rouvrir dès lundi dernier. A défaut de pro-
tocole sanitaire encore en place, les restaurants
de l’Hexagone n’étant toujours pas autorisés à
ouvrir, les restaurateurs de la place souhaitant
rouvrir leur établissement dès à présent, ce sont

employés à mettre en œuvre leur bons sens pour
aménager leurs espaces en fonction des règles
sanitaires, connues car rabâchées depuis 3 mois.
Selon une tournée non exhaustive que nous
avons réalisée en ce début de semaine, nous es-
timons à environ 1 restaurant sur 4 à avoir dé-
cidé de rouvrir les portes de son établissement
dans le courant de cette semaine. Pour ceux-là,
c’est presque un acte d’utilité publique : « Nous
estimons que la population a besoin de retrouver
une certaine forme d’insouciance et venir déjeu-
ner au restaurant leur offre une bouffée d’oxy-
gène dans ce marasme que nous subissons
depuis ces derniers mois… Nous savons que cela
va être compliqué, mais pour notre clientèle,
nous nous devions d’être présents pour cette
réouverture », nous confie Will du restaurant O
Plongeoir, à Marigot. Pour d’autres, rouvrir, c’est
essayer de sauver ce qui est encore sauvable, bien
qu’ils sachent pertinemment qu’ils ne doivent pas
s’attendre à des miracles. « Si au lieu de faire
zéro nous faisons 30% de notre chiffre d’affaire
habituel, cela va nous permettre au moins de
couvrir un peu de nos charges courantes. D’au-
tres encore, et ils sont nombreux, ont décidé de

ne pas rouvrir avant les mois de juillet ou d’août,
voire même d’octobre ou novembre. « Beaucoup
de nos salariés mis en activité partielle sont des
saisonniers et travaillent en CDD, dont les termes
sont en avril, mai ou juin. Nous n’allons pas
réembaucher, dans une période autant incertaine
», commentent les restaurateurs que nous avons
rencontrés. 

INCERTITUDES QUANT 
À LA RÉOUVERTURE 

DES AÉROPORTS

Et nombreux parmi ceux-là ont une clientèle
composée pour majeure partie de touristes. Pour
eux, tant que la date de réouverture des aéro-
ports ne sera pas communiquée, et tant que les
règles relatives à la quatorzaine ne seront par
claires, ils ne prendront pas le risque de rouvrir
: « Si nous rouvrons notre établissement, et que
finalement on perd plus d’argent en étant ou-
verts que fermés, est-ce que nous pourrons bé-
néficier à nouveau des aides nationales mises en
place (activité partielle, fonds de solidarité, re-
port des charges et exonération des charges pa-
tronales, etc…) ?. Et pour l’heure, rien du côté
des informations relatives à la réouverture des
frontières. Si certaines compagnies aériennes,
notamment Delta Airlines ou encore Air Ca-
raïbes ont annoncé souhaiter reprendre leurs ro-
tations vers Sint Maarten, dès début juin, ces
décisions restent corrélées à la réouverture de
l’aéroport Juliana. 

QUID DE LA QUATORZAINE ? 

En conférence de presse tenue vendredi dernier
en préfecture, et interrogée sur le sujet, la préfète
Sylvie Feucher indiquait que le sujet n’avait pas
encore été abordé entre les autorités compé-
tentes des deux côtés de l’île. Pour la représen-
tante locale de l’Etat, ce qui doit primer c’est la
sécurité sanitaire avec le respect d’un protocole
strict à l’arrivée des touristes. Certes, mais com-
ment imposer une quatorzaine dans un lieu dédié
à des vacanciers ? Et surtout est-ce que ces tou-

ristes vont accepter de consacrer une partie de
leurs vacances, même si ce n’est que 7 jours, à
supposer que la stratégie de « corridor sanitaire
» proposée par le secrétaire d’Etat aux Trans-
ports, Jean-Baptiste Djebbari, soit celle adoptée
? Et d’autres inconnues encore au sujet des tarifs
de l’aérien qui ne devraient pas être en faveur
de nos destinations, étant donné le contexte éco-
nomique dans lequel cette crise les a plongés…  

EN ATTENDANT,
PROMOUVOIR LE TOURISME

RÉGIONAL

En attendant que des éclaircissements soient
faits et que des inconnues se lèvent sur ces nom-
breux sujets, l’Office de tourisme de Saint-Mar-
tin et son homologue de la partie hollandaise
travaillent sur une campagne de promotion ré-
gionale, avant la mise en œuvre d’une campagne
à l’international. Interrogés sur ce sujet, le pré-
sident Gibbs et la présidente de l’Office de Tou-
risme Valérie Damaseau indiquaient « C’est
grâce à la consommation locale et au tourisme
régional que Saint-Martin pourra trouver son
équilibre économique, ces prochaines semaines.
Un équilibre qui reste particulièrement fragile
mais sur lequel nous allons construire la reprise
à court terme de notre économie. Bien entendu,
avec une activité touristique tournée vers le mar-
ché nord-américain, cela ne suffira pas. C’est
pourquoi, nous travaillons sur la reprise du trafic
aérien régional - et dans un second temps inter-
national - et sur la relance progressive du secteur
hôtelier ». Les équipes concernées travaillent en
2 temps : une arrivée de vacanciers en prove-
nance de la région Caraïbe pour la période des
vacances d’été, pour le court terme et pour le
plus long terme, le retour des touristes en prove-
nance surtout de la France et de l’Europe, pour
la prochaine saison, sachant que la clientèle
nord-américaine sera sans doute impactée.   
En bref, c’est un avenir incertain à tous les ni-
veaux qui se profile, dans un contexte mouvant
où chaque décision peut être remise en cause
d’un jour sur l’autre. V.D. 

Crise sanitaire

La pandémie du Covid-19 et la crise sanitaire qui l’a accompagnée a plongé le monde dans le chaos. Et à l’heure où sont enclenchées
les premières phases de déconfinement, de nombreuses inconnues et incertitudes planent pour envisager sereinement une reprise
pour l’avenir. 

­­n REPRISE ÉCONOMIQUE

A quoi faut-il s’attendre 
pour les prochains mois ?

RESTAURANT LE TAITU

RESTAURANT CAFE OLE
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R éunis en mode visioconférence mercredi matin, les élus ter-
ritoriaux ont ainsi débattu sur la 1ere délibération modifi-
cative du budget. Des modifications imposées par les

nouvelles dépenses engagées pour répondre à l’urgence de la crise
sanitaire, et la diminution des recettes fiscales à prévoir. En effet,
la Collectivité s’est engagée à abonder les associations ISMA et
ADIE d’un fonds de 5 millions d’euros pour venir en soutien aux
entreprises en difficultés. De même, la Collectivité à engagé 106
000 euros dans le cadre de son pacte social, des fonds qui ont été
utilisés pour apporter une aide aux familles vulnérables (portages
de repas et de paniers de courses). 186 000  euros ont également
été dégagés pour venir en aide aux étudiants majoritairement
boursiers, ainsi que quelques autres,  par un paiement anticipé de
la bourse et par une aide supplémentaire exceptionnelle de 500
euros. Ce sont également 332 000 euros qui ont été engagés pour
l’acquisition d’équipements et de matériels sanitaires (masques,
matériel de protection et achat d’automates de dépistages et de
matériel médical, tels que des ventilateurs. Des dépenses supplé-
mentaires et imprévues  qui sont éligibles au fonds européen FSE
mais qui imposent néanmoins des réajustements dans le budget
voté initialement. 

RÉDUCTION DE 9 M€ DANS 
LES PRÉVISIONS D’INVESTISSEMENTS

POUR 2020

Ainsi, face à ces aléas, le calendrier des investissements doit être
reconsidéré et les élus ont débattu mercredi dernier en Conseil
territorial sur une délibération modificative portant sur un mon-
tant de 9 millions d’euros d’investissements qui avaient prévus
d’être réalisés en 2020 et qui seront décalés pour l’année 2021.
Au regard du budget 2020 et de son Plan Prévisionnel d’Inves-
tissement (PPI), ce sont toujours  22 millions d’euros qui seront
consacrés aux investissements pour l’année en cours, dont 5.2
M€ pour la réhabilitation des établissements scolaires, 3.7M€
pour celle des infrastructures sportives, dont le stade Thelbert
Carti et la création du bassin nautique, 4.2M€ pour les travaux
sur les aménagements publics (Marina Fort Louis, éclairages pu-
blics…), 1.7 M€ pour de nouveaux aménagements d’espaces pu-
blics et 2.5M€ pour la réfection des routes et la signalétique. 
Suite à ces ajustements, le budget 2020 se présente à l’équilibre

pour 60 M€ dans sa section d’investissement et 157 M€ dans
sa section de fonctionnement. Cette délibération modificative a
été votée à l’unanimité par les élus territoriaux. V.D. 

Crise sanitaire

­­n CONSEIL TERRITORIAL

Alors que le Conseil territorial votait début mars, quelques jours avant le début de la crise sanitaire sur notre territoire,
un budget pour l’année 2020 qui se voulait optimiste tout en restant réaliste, les élus ont dû, mercredi dernier réviser
cette feuille de route eu égard à la crise sanitaire inédite qui impacte à tous les niveaux la vie locale. 

Modification budgétaire pour 
répondre à la crise

­­n COMMUNIQUÉ DE L’EEASM

Appel à une consommation
raisonnée de l’eau

D epuis quelques jours, la
consommation d’eau po-
table est en augmentation

et approche du seuil de la capa-
cité de production (Production :
6700 m3/jour, consommation :
6300 m3/jour). Une marge existe
donc encore mais la vigilance
s’impose.
L’EEASM et son délégataire la
Saur souhaitent donc sensibiliser
les usagers et en appellent à une
consommation raisonnée de l’eau
potable de façon à limiter les
risques de pénurie en cette pé-
riode de relative sécheresse et de
déconfinement. Il s’agit d’éviter
les remplissages de piscine trop
importants, les arrosages ou les
lavages de véhicules par exemple.
Cette prise de conscience collec-
tive pourrait limiter le recours à
des coupures ciblées sur les zones
où les pertes liées aux fuites sont
identifiées et importantes mais
relevant d’une gestion privée.
Sur le sujet des fuites, les négo-
ciations se poursuivent avec les
acteurs privés en charge de l’ad-
duction sur les zones gérées par
des Associations Syndicales Li-
bres. L’EEASM et la Saur redou-
blent d’efforts pour que les
situations héritées du passé sur
ces secteurs puissent retrouver
des conditions de fonctionnement
qui ne mettent pas en péril le ser-
vice public de l’eau à Saint-Mar-
tin et invitent les acteurs à faire
procéder systématiquement aux
réparations qui s’imposent.
L’EEASM et la SAUR poursui-
vent leurs efforts et leur mobili-
sation afin de continuer à assurer
le service public de l’eau dans les
meilleures conditions et remer-

cient les usagers de la prise en
considération de ce message.

L’EEASM et la SAUR appellent les usagers à une consom-
mation raisonnée de l’eau potable

RESTAURANT CAFE OLE
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D epuis le 4 avril dernier, et pour des raisonsdes raisons de ges-
tion de la crise sanitaire et de santé publique, des filtrages
avaient été mis en place à la frontière, d'un commun accord

entre les autorités des deux côtés de l’île. L’heure étant à la mise
en place des premières phases de déconfinement, la partie hollan-
daise à souhaité lever ces contrôles, pour permettre à chacun de
reprendre au plus vite ses activités professionnelles. Les autorités
françaises souhaitent quant à elles y aller plus progressivement et
s’assurer que le Covid-19 circule dans une moindre mesure sur le
territoire. L’exécutif local, bien que n'ayant pas la compétence en
la matière, a tenté de jouer les médiateurs entre les deux parties
qui s’opposaient, et se disait également favorable à la levée des
contrôles. D’autant que, comme l’a relevé le président Gibbs dans
ses dernières interventions, ces contrôles avaient dérapé ces derniers
jours, avec des fouilles des véhicules, des contrôles d’identité et des
contrôles des véhicules. Inacceptable selon lui, ces contrôles
n’avaient que pour seul but de laisser passer les personnes autori-
sées pour des raisons professionnelles ou impérieuses. 
Depuis dimanche dernier, la frontière n’est donc plus que sous le
seul contrôle des forces de l’ordre françaises. Une situation qui ne
manque pas d’enflammer les réseaux sociaux, opposant ceux qui
approuvent et ceux qui désapprouvent. Les premiers trouvant leurs
arguments dans la psychose sanitaire relayée depuis 3 mois au ni-

veau mondial, les seconds exprimant leur colère vis-à-vis du non-
respect du traité de Concordia qui régit les relations entre le sud et
le nord de l’île depuis près de 400 ans, et par ailleurs sur l’entrave
à la reprise économique que provoque cette fermeture pour les deux
côtés de l’île.  

RÉOUVERTURE DU DOSSIER DU 
« UNITED CONGRESS FRENCH & DUTCH »

L’occasion pour le président Gibbs et son équipe de remettre sur la
table des dossiers urgents à mettre en oeuvre, le « United Congress
French/Dutch », une création d’instance qui faisait partie du pro-
gramme électoral de la Team Gibbs et qui permettrait d’éviter des
situations comme celle vécue actuellement qui ne vont pas dans le
sens de l’intérêt collectif. «  Nous ne sommes plus du tout, ni dans
le texte, ni dans l’esprit de notre traité de Concordia. Et je pense
que refuser de le considérer n’est pas acceptable. Dès lors, je vous
propose, une fois que cette crise sanitaire s’éloignera, de tenir un
Conseil territorial extraordinaire qui portera sur les éléments fon-
dateurs de notre coopération, sur notre mode de vie, notre destin
commun.  Le United Congress French and Dutch que j’appelle de
mes vœux depuis tant d’années est devenu une impérieuse nécessité.
Nos territoires sont trop petits, trop fragiles et vulnérables pour
faire fi de la force que notre Unité peut générer. En attendant de
construire cette instance, qui mobilise France, Pays-Bas, Sint-
Maarten et Saint-Martin, nous devons ouvrir ce débat en invitant
nos voisins à y prendre toute leur place. Le slogan « one island, one
people, one Destiny » n’est pas une incantation ! Et il ne doit pas le
devenir pour les nouvelles générations de ce territoire. Nous aurons
à être inventifs et à tirer toutes les conséquences de cette crise » a-
t-il tempêté lors du Conseil territorial de mercredi tenu en visiocon-
férence. V.D. 

Crise sanitaire

Le maintien des contrôles à la frontière
exacerbe les tensions

­­n COOPÉRATION INTERNATIONALE

La décision unilatérale prise par le gouvernement néerlandais de lever les contrôles à la frontière, suite à des discussions
entre les autorités de part et d’autre de l’île qui n’ont pas trouvé de consensus, provoque des tensions sur toute l’île. Et
exacerbe encore des divisions entre communautés. 

L ors de la l’instruction par
les services du Centre des
finances publiques, il est ap-

paru que la majorité des refus
était liée à l’absence de paie-
ment du droit de licence et
contribution des patentes
(DLCP) en 2019.  
Pour prétendre à ce fonds, les
entreprises doivent en effet at-
tester d’une situation fiscale à
jour. D’ailleurs, les chefs d’en-
treprise devaient attester sur
l’honneur de la régularité so-
ciale et fiscalité de leur entre-
prise avant de remplir le
formulaire sur la plateforme
impots.gouv.fr.  
Par conséquent, afin de bénéfi-
cier de l’aide au titre du fonds
de solidarité pour le mois
d’avril 2020, pour le mois de
mai 2020 et au titre de l’aide
complémentaire du Volet 2, les
entreprises concernées sont vi-
vement invitées à régulariser
leur situation en remplissant le

formulaire DLCP 2019 à télé-
charger sur le site de la Collec-
tivité(www.com-saint-martin.fr
/ressources/DLCP-2019.pdf)
et à le déposer dans la boite
aux lettres du Centre des fi-
nances publiques située à l’en-
trée du Pôle recouvrement.
Le paiement pourra se faire
par chèque (à joindre à la dé-
claration) ou par virement
(IBAN : FR20 3000 1000
641D 9300 0000 009 – BIC :
BDFEFRPPCCT). Le formu-
laire et le paiement par chèque
peuvent également être envoyés
par voie postale à « Centre des
finances publiques 8, rue Jean-
Jacques Fayel – BP 382 – 97
061 SAINT-MARTIN CEDEX
». 
Les entreprises à jour de leurs
contributions fiscales mais
dont la demande a été rejetée
sont invitées à se rapprocher du
Centre des finances publiques
(cfip.sxm-pole.recouvre-

ment@dgfip.finances.gouv.fr)
pour obtenir des informations
sur leur dossier. 
Attention : Pour les entre-
prises en attente de paiement,
il leur est conseillé de vérifier
leur messagerie électronique

dans les meilleurs délais (no-
tamment les « courriers indési-
rables »). Une demande
d’informations complémen-
taires ou de modification de
leur dossier a pu leur être en-
voyée. 

­­n COMMUNIQUÉ

Plus de 360 entreprises ont reçu une notification de rejet de la part de la Direction générale des finances publiques
(DGFIP) suite à leur demande d’aide de 1500 euros maximum au titre du fonds de solidarité pour le mois de mars 2020. 

Ph
ot
o 
: D

av
y T

ro
uc

ha
rd

Rejet des dossiers du fonds de solidarité : 
Il est encore temps de réagir !
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Crise sanitaire

U niquement le premier
groupe de chaque classe
(5 et 6ème) sera ac-

cueilli ce lundi 25 mai pour des
cours de 7h à 12h. Les autres
élèves de 6ème et 5ème seront
accueillis, eux, le mardi 2 juin
(second groupe) selon les
mêmes horaires, les cours
n’étant pas assurés l’après-
midi. Les emplois du temps ont
été légèrement modifiés et sont
consultable sur Pronote.
Les élèves resteront toujours
dans la même salle pour les
cours et ne se croiseront pas.

Les six classes de 6ème entre-
ront par l’entrée du parking des
professeurs pour accéder aux
classes modulaires ; leur ré-
création se fera devant la can-
tine. Les six classes de 5ème
entreront côté rue et dispose-
ront des classes du rez-de-
chaussée ; la récréation se
déroulera entre le préau et l’en-
trée. Les sanitaires seront éga-
lement différenciés entre les
deux niveaux d’élèves.
Le service de transport scolaire
ne fonctionnera pas, mais les
repas seront possibles (de 12h

à 13h) et sont offerts par la
Collectivité.
Les élèves devront porter un
masque à l’intérieur de l’éta-
blissement, en cas d’oubli, il
leur en sera distribué un à l’en-
trée, et venir avec un paquet de
mouchoirs en papier. Du gel
hydro-alcoolique sera disponi-
ble devant chaque salle.
Chaque élève devra venir avec
son propre matériel, pas de
prêts entre élèves !

Les parents devront prendre la
température de leur enfant
chaque matin. En cas de suspi-
cion de Covid-19, l'élève devra
avoir un certificat médical pour
réintégrer au collège. Aucun
parent ne sera accepté dans
l'établissement .
Les parents qui souhaitent que
leur enfant retourne au collège
doivent contacter le professeur
principal en précisent s’il sou-
haite un repas. 

Rentrée au collège Soualiga

L es employeurs sont respon-
sables devant la loi de la
santé physique et mentale

de leurs salariés (Art 4121-1
du code du travail). Elles doi-
vent également s’assurer de
pouvoir accueillir leur clientèle
en toute sécurité. L’AFPS met
donc en place, à partir du 25
mai, une première formation
sur la préventions du risque
COVID 19 à destination des
entreprises. Au terme de cette
formation, chacun sera capable
de connaître et d’adopter les
règles de prévention et d’hy-
giène sur son lieu de travail,
d’identifier les points de vigi-
lance dans l’utilisation des
équipements, d’agencer l’orga-
nisation du travail pour limiter
les risques de contamination.
Dès lundi, Arnaud Bourdier et
son équipe seront à l’Anse
Marcel dans les locaux de Ma-
rine Time pour prodiguer ses
précieux conseils et gestes à
observer à l’équipage du navire
le ScoobiToo qui tient à se tenir

prêt à hisser les voiles dans les
plus brefs délais.
Chaque formation est adaptée
à chaque entreprise et se dé-
roule au choix au sein de ses lo-
caux ou dans ceux de l’AFPS.
Le cout est de 90 € par per-
sonne ou 650 € pour un
groupe de salarié (limité à 9
personnes bien entendu). 
L'AFPS 978 détient la certifi-
cation qualité « QUALIOPI »
qui lui permet une prise en
charge par tous les OPCO et
dispose d’une équipe d’experts
en prévention des risques pro-
fessionnels et de personnels de
santé spécialisés. Elle peut dont
évaluer les risques profession-
nels en fonction de l’activité de
chaque entreprise  et intervenir
en tant que conseil pour la mise
en conformité. Le stagiaire est
évalué en cours de formation et
reçoit à l’issue de celle-ci une
attestation de formation.
Informations : Arnaud Bour-
dier – 0690 63 28 02 ou ar-
naudsxm@hotmail.fr A.B

AFPS : les gestes barrières
en entreprise

­­n FORMATIONS

­­n ÉDUCATION

L’AFPS, habituée à dispenser des formations de secours
plus classiques, s’adapte et se met aux services des entre-
prises pour les aider à reprendre ou poursuivre leurs acti-
vités dans des conditions sanitaires optimales pour leurs
employés.

Le collège Soualiga est susceptible d’accueillir les élèves des classes de 5ème et 6ème à partir du lundi 25 mai. Une in-
formation qui doit être confirmée en fin de journée ce vendredi. Dans l’attente, les parents et enfants sont invités à se
préparer selon les nouvelles conditions sanitaires.
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Depuis quelques jours, l’âme
des gourmands a retrouvé
du palais avec la réouverture
de très nombreux restau-
rants qui n’attendaient que
l’annonce du déconfinement
pour vous préparer à nou-
veau de savoureux petits
plats maison. 
En effet, la Cuisine qui est une
science noble qui émoustille
nos papilles, est aussi l’art d’uti-
liser la nourriture pour créer le
Bonheur ! Et après ces deux
mois emprisonnés, tout le
monde aura besoin de décom-
presser et de penser à se dé-
tendre entre amis autour d’une
bonne table aux saveurs gour-
mandes.
Parmi toutes les excellentes
adresses de l’île, nous avons
relevé les premiers sites qui
sont près à vous accueillir en
commençant par la Baie Orien-
tale où le Kontiki, le Bikini, et le
Coco Beach sont opération-
nels, comme sur la place du
Village avec le Côté Plages, le
Piment, la Voile Blanche, et le
Sao Asian, puis dès lundi le
Yellow Sub. Ensuite en allant
jusqu’à Gd Case, notons le
Rancho Del Sol, la Tasca,

Chez Enzo, Al Dente, à Mont
Vernon le Sol e Luna pour lundi
25 mai, le Comptoire à Cul de
Sac, le Yellow Beach à Pinel, le
Level One à Hope Estate, puis
le Sunset Beach Café, le Nice
Sxm, le Temps des Cerises, le
Captain Frenchy, et à Pic Para-
dis la Villa Hibiscus. 
A Marigot, c’est aussi bien re-
parti avec le Bateau Lavoir, le
Bistro Nu, le Plongeoir, le Bis-
trot de la Mer, Green Salad, le
Grand St Martin, la Crêperie du
Lagon, chez Ginette, Chez
Margaux, la Petite Cour, les
Amandiers, la Source, le
T’Breizh, à Bellevue le Gôu-T,
Chez Martine, et à la Baie
Nettlé le Mezza Luna.
Pour la partie Hollandaise, les
restaurants n’ouvriront qu’à
partir du 2 juin avec déjà le Pi-
neapple Pete et le Wasabi à

Simpson Bay qui assurent de-
puis plus d’un mois, tous les
jours les plats à emporter et
également des livraisons des
deux côtés de l’île, et début juin
le Karakter Beach à Simpson
Bay, les 3 Amigos à Maho
Plaza et le 5 juin le Hole in the
Wall à Maho, entre autres…
Dans toutes nos éditions, nous
vous communiquerons l’en-
semble des autres réouver-
tures.
Par contre, il faudra encore at-
tendre quelques semaines
pour se remettre la tête en har-
monie autour de chaudes soi-
rées musicales…
Mais il y a de l’espoir ! car de
nombreux spots d’ambiance
sont déjà entrain de se méta-
morphoser pour pouvoir vous
accueillir en toute sécurité dans
leurs lieux de fêtes ! M.C.

L ’association a mis en place
de nombreuses actions lors
des deux mois passés afin

de soutenir les personnes en
difficulté tout au long du confi-
nement et leur venir en aide
matériellement au sortir de
celui-ci. Mais, l’heure est d’ores
et déjà à l’avenir avec de nou-
veaux projets pour, à l’approche
de la saison cyclonique, mettre
à l’abri tous ceux qui deux ans
après Irma sont encore sous
des toits précaires. Une ur-
gence, même si les aides dues à
la crise du Covid-19 se poursui-
vent en parallèle.

A la rencontre des habitants
pour lutter contre le virus

L’objectif de l’association a été
de prendre soin des personnes
vulnérables en les soutenant en
premier lieu avec la distribution
de denrées alimentaires. Plus

de 1000 panier-repas, consti-
tués directement par l’associa-
tions grâce à ses partenaires
mais également avec les dons
fournis par d’autres associa-
tions de l’île, ont ainsi été dis-
tribués chaque jour et  2500
personnes en ont bénéficié. De
la même manière, les bénévoles
de ASMU ont assuré des «
tournées sanitaires » avec dis-
tribution de masques et de gel
hydro alcoolique. Une cam-
pagne fortement relayée sur les
réseaux sociaux mais égale-
ment au contact direct de la
population avec le passage
chaque jour, d’une voiture dif-
fusant par haut-parleur les re-
commandations sanitaires, en
plusieurs langues, pour inciter
chacun à respecter le confine-
ment. La crise est apaisée mais
par terminée. L’association
poursuit donc ses actions
comme le nettoyage des abords
des maisons, en prévention de
la dengue aussi. Lundi prochain
elle remettra gracieusement
des masques FFP2 aux huit di-
recteurs des écoles de l’île, en
présence de Dominique Boyer,

inspecteur de l’éducation natio-
nale en charge du 1er degré.

« Un toit pour tous »

Mises un peu en sourdine en
raison de la crise sanitaire, les
actions pour mettre à l’abri dé-
butées après Irma reprennent
car la saison cyclonique ap-
proche à grands pas. Après
avoir mis en place des forma-
tions aux métiers du bâtiment
et des contrats de professionna-
lisation, l’association s’attache
désormais à aider les habitants
toujours sans abri dans leurs
démarches. L’ASMU intervient
dans les réunions techniques
concernant le Pprn (Cotech)

entre autres et contribue à in-
ventorier les besoins et at-
tentes, que ce soit de la part des
particuliers ou des entreprises.
A partir de ces données, l’idée
est de pouvoir répondre aux
questions, pour chaque cas et
trouver les aides correspon-
dantes. Plus ambitieux,
l’ASMU développe un pro-
gramme de recherches, sur
trois ans, pour « booster la ré-
silience des personnes et des
territoires dans un contexte de
dérèglement climatique ».
Concrètement, apprendre à
tous à vivre autrement pour
que Saint-Martin devienne un
laboratoire d’innovations so-
ciales … à suivre ! A.B

Société

Saint-Martin Uni : en guerre
contre le Covid-19 … et le reste
Depuis le début de la pandémie sur l’île, les associations se mobilisent pour venir en aide aux plus démunis et ce dans
tous les quartiers. Parmi elles, Saint-Martin Uni (ASMU) dont son nouveau président, Taï Ghzalale, a pour ambition « d’unir,
de réunir toutes les forces vives de Saint-Martin pour réussir à reconstruire, redonner un toi, un avenir, à chacun ».

­­n ASSOCIATIONS

ALLO DOCTEUR 

Du 23 mai 20h au 30 mai 8h
 

C.C. Super U, Hope Estate
 

Concordia

Jusqu’au samedi 23 mai à 8h 

ALLO DOCTEUR 

Horaires d’ouverture les dimanches et jours fériés : de 

8h à23 maiJusqu’au samedi 

0590 51 95 287
Concordia
PHARMA

0590 87 47 27
, Hope Estate Super U..CC

CIE CARAÏBESPHARMAPHARMACIE CARAÏBES

PHARMACIES DE GARDE
  

  
  

30590 90 13 1

17h à 18h et de 10h à 12hHoraires d’ouverture les dimanches et jours fériés : de 
0590 51 95 287
Concordia

CIE CONCORDIAPHARMAPHARMACIE CONCORDIA
8hau 30 mai20hDu 23 mai 

PHARMACIES DE GARDE

Un bon Repas pour adoucir l’esprit !
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